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La province du Manitoba et 
l'Hydro Manitoba ont constaté au 
cours des années 60 qu'il fallait 
accroître leurs disponibilités 
d'énergie hydroélectrique. A 
cette fin, un vaste projet 
hydroélectrique fut mis en 
oeuvre, le Projet de régularisation 
du lac Winnipeg et de dérivation 
de la rivière Churchill et du fleuve 
Nelson. L'entreprise visait 
essentiellement à détourner les 
eaux de la rivière Churchill dans 
le bassin du fleuve Nelson et à 
régulariser l'écoulement du lac 
Winnipeg. 

Le Projet eut pour 
conséquence d'inonder quelque 
528 000 acres de terre dans le 
nord du Manitoba. La superficie 
inondée englobait 11 681 acres 
de terre des réserves Crss Lake, 
Nelson House, Norway Hose, Split 
Lake et York Landing, soit 19% de 
la superficie totale de ces 
réserves. 

Le Projet eut aussi des effets 
sur le niveau de plusieurs rivières, 
lacs et autres cours d'eau situés 
dans les réserves ou dans les 
territoires que les résidents 
utilisaient traditionnellement pour 
la pêche, la chasse ou leurs 
loisirs. Ces modifications à 
l'environnement continuent 
d'avoir des répercussions 
profondes sur le mode de vie 
des 7 560 autochtones (chiffre de 
1982] vivant dans ces réserves et 
sur les terres de la Couronne 
environnantes. 

Pour assurer aux résidents des 
réserves touchées par le Projet 
un traitement équitable, la 
Convention sur l'inondation des 
terres du nord du Manitoba fut 
signée en décembre 1977 par la 
province du Manitoba, la société 
Hydro Manitoba, le Canada et le 
Comité de l'inondation des terres 
du nord du Manitoba, 
représentant des bandes 
indiennes Cross Lake, Nelson 
House, Norway House, Split Lake 
et York Factory, 

Ratifiée par les bandes en 
1978, la Convention sur 
l'inondation des terres du nord 
du Manitoba énonce les 
obligations et engagements 
particuliers et généraux de toutes 
les parties. De plus, elle pourvoit 
à la nomination d'un Arbitre 
responsable de trancher toute 
revendication ou tout conflit 
entre les signataires découlant 
de l'exécution du Projet et de la 
mise en oeuvre de la 
Convention. 

En raison de la responsabilité 
qui lui incombe à l'égard des 
Indiens inscrits et étant donné 
que des terres de réserves sont 
touchées par le Projet, le 
gouvernement du Canada doit 
aider les bandes à obtenir ce qui 
leur revient aux termes de la 
Convention sur l'inondation des 
terres du nord du Manitoba et 
favoriser entre les signataires une 
collaboration qui permettra 
d'améliorer les conditions 
sociales et économiques des 
collectivités indiennes. 



La Convention sur l'inondation 
des terres du nord du Manitoba 
porte sur diverses questions 
particulières mais connexes de 
domaines tels que les 
répercussions sur 
l'environnement, les occupations 
traditionnelles, les droits fonciers, 
les équipements collectifs, la 
planification communautaire et 
la promotion de l'emploi. 

Ces questions et les 
obligations connexes des 
signataires font l'objet des 25 
articles et des 8 annexes de la 
Convention sur l'inondation des 
terres du nord du Manitoba. 
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Article 1  

Définitions* 
Le présent article précise le 

sens qu'il faut donner aux mots 
ou expressions utilisés dans la 
Convention sur l'inondation des 
terres du nord du Manitoba, Ce 
sont des termes techniques que 
le profane ignore peut-être ou 
des mots ordinaires qui prennent 
un sens particulier dans la 
Convention. 

Résident - Toute personne qui 
est membre d'une des cinq 
bandes et dont le lieu principal 
de résidence est la réserve. 

Personne - Quelqu'un qui est 
membre d'une des cinq réserves 
ou de tout groupe, association 
non constituée ou société dont 
l'effectif est composé en tout ou 
en grande partie de membres 
d'une bande. 

Collectivité - Ensemble des 
personnes résidant dans une 
réserve; (les Indiens non assujétis 
à un traité et les Métis dont la 
résidence est voisine d'une 
réserve, ne sont pas compris 
dans cette définition). 

Etablissement - Cette 
expression comprend la 
"collectivité" (résidents de la 
réserve), ainsi que les Indiens non 
assujétis à un traité et les Métis 
dont la résidence est voisine 
d'une réserve. 

Ligne de démarcation - Le 
Projet hydroélectrique a entraîné 
l'inondatin de certaines terres de 

réserves. En général, le niveau de 
l'eau a changé différemment 
dans chaque réserve. Il a varié 
selon les aménagements de 
l'Hydro, la période de l'année, les 
vents et autres facteurs. 
Cependant, il y a dans chaque 
réserve un niveau que l'eau n'est 
pas censée dépasser, Cette 
limite supérieure est appellée 
"ligne de démarcation". En règle 
générale, on ne doit construire 
aucun nouvel immeuble 
au-dessous de la ligne de 
démarcation à cause de la 
possibilité d'inondation, et les 
propriétaires d'immeubles 
construits au-dessous de cette 
ligne avant la signature de la 
Convention seront indemnisés en 
cas de dommages. 

Niveau statique d’inondation 
- Hauteur que l'eau peut 
atteindre sans tenir compte des 
effets du vent; ce niveau est 
inférieur à la ligne de 
démarcation. 

Terrain de servitude - Terrain 
gisant entre la ligne de 
démarcation et le rivage et qui 
est susceptible d'être inondé. 

Terres affectées - Autre 
expression pour désigner le 
terrain de servitude. 

Servitude - La Convention 
dispose que, pour chaque acre 
de terre exposée à l'inondation 
(terrain de servitude), la province 
transférera au Canada quatre 
acres de terre qui deviendront 
des terres de réserves. Lorsque 
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ce transfert de terres à la réserve 
sera effectué, le Canada 
donnera à l'Hydro un droit 
d'usage légal ou "servitude" qui 
permettra à l'Hydro d'inonder le 
"terrain de servitude" sans être 
tenue responsable des pertes ou 
dommages causés à ce terrain 
par l'inondation. La "servitude" 
autorisera aussi l'Hydro à entrer 
dans la réserve pour accéder au 
"terrain de servitude" aux fins d'y 
exécuter des travaux de 
protection ou d'entretien des 
rives, etc. 

Mesure d’atténuation - Il s'agit 
de toute mesure visant à 
prévenir, atténuer ou améliorer 
une situation défavorable 
occasionnée par le Projet 
hydroélectrique. 

Mesure réparatrice - Toute 
mesure visant à rehausser, 
préserver ou remplacer des 
biens, des terres ou l'utilisation de 
terres touchés par le Projet 
hydroélectrique, 

’Pour des définitions plus 
précises ou plus de détails, prière 
de consulter la Convention 
même. 

Articles 2 - 3 Article 2 
Généralités 

— Le Canada et le Manitoba 
doivent prendre les mesures qui 
s'imposent pour mettre la 
Convention en oeuvre. 

— Le obligations du Canada 
aux termes de la présente 

Convention sont limitées aux 
Indiens inscrits. 

— Les programmes du 
Canada et (ou) du Manitoba 
dispensés aux bandes visées par 
la Convention ne doivent pas 
être diminués en raison des droits 
consentis à la présente 
Convention. 

— Nulle revendication de la 
bande York Factory, à York 
Landing, ne subira de préjudice 
du fait que les limites de la 
réserve n'ont pas été établies. 

Article 3  
Terres échangées 

— Le Manitoba doit rédiger et 
soumettre à l'examen et à 
l'approbation des parties des 
rapports indiquant 
l'emplacement des lignes de 
démarcation proposées. 

— L'Hydro doit prendre les 
moyens de contrôler le niveau et 
le débit de l'eau afin de prévenir 
toute inondation de terres de 
réserves sises entre le niveau 
statique d'inondation et la ligne 
de démarcation. 

— En général, il ne doit se 
faire aucune construction 
nouvelle sur les terrains de 
servitude à cause de la possibilité 
d'inondation. 

— Pour chaque acre de terre 
touché, la province du Manitoba 
transférera quatre acres de 
terres de la Couronne 
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provinciale au Canada pour 
l'usage des bandes. 

Chaque bande doit 
déterminer les parcelles de terre 
qu'elle désire qu'on lui transfère. 
Ces parcelles seront choisies 
dans des terres de la Couronne 
provinciale qui ne sont ni 
occupées, ni assignées et ni 
grevées et qui sont situées dans 
la région habituellement utilisée 
par la bande pour ses 
occupations traditionnelles, 

— En deçà de cinq ans de la 
signature de la Convention, la 
bande peut échanger pour 
d'autres les premières terres 
qu'elle a choisies. 

— Le Manitoba s'occupera de 
tous les levés et recherches 
juridiques nécessaires, 

— Le Canada accordera un 
droit d'usage [servitude) à l'Hydro 
Manitoba pour toutes les terres 
sises au-dessous de la ligne de 
démarcation établie pour 
chaque réserve. 

Articles 4 - 5 Article 4  
Utilisation des terres 

— Le Manitoba empêchera 
toute autre utilisation des terres 
pendant une période de cinq 
ans et mettra de côté pour 
chaque bande des "terres 
réservées". Sans être 
explicitement définies dans la 

Convention, les "terres réservées" 
sont, en général, une étendue de 
terre dont une bande pourrait 
vouloir utiliser une ou plusieurs 
parcelles. La Convention ne dit 
pas à quelles fins les bandes 
pourront utiliser ces parcelles 
mais cela pourrait être, à titre 
d'exemple d'utilisation prudente, 
de l'abdtage ou de l'extraction 
de gravier. 

— Le Manitoba émettra à la 
bande, sans exiger le moindre 
droit, un permis d'utilisation 
exclusive de la terre choisie. La 
bande pourra demander la 
révocation de son permis 
lorsqu'elle n'aura plus besoin de 
la terre ou choisir une autre 
parcelle des "terres réservées" 
pour la remplacer. 

— La bande doit faire une 
utilisation prudente de la terre et 
le Manitoba pourra révoquer son 
permis lorsqu'elle n'utilisera plus 
la parcelle de terre visée. 

Article 5  
Navigation 

— Les résidents des réserves 
pourront naviguer librement et 
normalement sur les cours d'eau. 

— Le Manitoba et l'Hydro 
enlèveront tout obstacle à la 
navigation occasionné par la 
construction des chaussées 

10 
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Footprint et Minago, construiront 
et entretiendront un portage au 
barrage Notigi; défricheront les 
arbres, enlèveront les débris et 
favoriseront uen utilisation 
maximale libre et normale des 
eaux navigables. 

Articles 6 - 9 Article 6  
Qualité de l'eau 

— Le Canada assurera une 
disponibilité permanente d'eau 
potable dans chaque réserve. La 
qualité de l'eau devra répondre 
aux normes d'hygiène et de 
sécurité. 

— L'Hydro remboursera au 
Canada 50% des dépenses 
encourues pour la fourniture 
d'eau potable à toute réserve 
lorsque ces dépenses seront 
occasionnées par les effets 
défavorables du Projet. 

Article 7  
Cimetières et objets de 
valeur culturelle 

— L'Hydro déboursera les 
sommes et fournira l'équipement 
et les matériaux nécessaires à la 
protection contre l'inondation 
des cimetières restants. 

— Chaque conseil de bande 
sera responsable de la nature, 
de la qualité et du rendement 
des ouvrages requis, 

— L'Hydro fera tout effort 
raisonnable en vue de préserver 
les objets d'importance culturelle, 
tels le “Footprint” et le “Chair” à 
Nelson House, 

Article 8  
Cartes 

L'Hydro fournira à chaque 
conseil de bande: 

• des cartes de chaque 
collectivité indiquant les terres 
touchées, y compris le niveau 
statique d'inondation de chaque 
réserve, et 

• une ou plusieurs cartes 
indiquant les régions où, à cause 
du Projet, il pourrait 
occasionnellement être 
dangereux de circuler. 

Article 9  
Avis aux parties 

— L'Hydro informera chaque 
conseil de bande et le ministère 
des Affaires indiennes et du Nord 
canadien de ses projets et de ses 
intentions de préparer des 
projets d'aménagement futur des 
rivières Rat, Burntwood, Lower 
Churchill ou du fleuve Nelson si 
semblables projets devaient 
toucher les résidents des réserves. 

— L'Hydro ne prendra aucune 
décision quant à semblables 
projets d'aménagement sans 
avoir au préalable sérieusement 
consulté les collectivités. 

— L'Hydro informera les 
bandes intéressées et le 
ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien au moins 
deux semaines à l'avance de 
tout changement opérationnel 
touchant le niveau et (ou) le 
débit de l'eau, Avis devra être 
donné par écrit et communiqué 
à la radio en anglais et en cri. 
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Article 10  

Minimisation des 
dommages 

— Afin de minimiser la 
destruction de la faune, le 
Manitoba contrôlera le niveau et 
le débit de l'eau autant qu'il sera 
pratique de la faire. 

— L'Hydro songera à 
construire une structure de 
contrôle près de la décharge du 
lac Cross pour rétablir le mode 
saisonnier des changements de 
niveau du lac qui avait cours 
avant la mise en oeuvre du 
Projet. 

Article 11  

Assurance vie, accident et 
invalidité 

— On songera à prendre une 
police collective d'assurance vie, 
accident et invalidité pour les 
résidets des collectivités; l'Arbitre 
établira la possibilité de 
semblable assurance et 
déterminera la ou les parties qui 
devraient en défrayer les primes. 

Article 12  

Equipements collectifs 
— L'Hydro défraiera les 

ouvrages de protection et de 
restauration des équipements 
collectifs, des rives et (ou) des 
biens des résidents qui pourraient 
subir des dommages en raison 
du Projet. Les ourvrages devront 
être conformes au plan 

d'aménagement physique 
adopté par la collectivité; au cas 
où des travaux provisoires 
seraient requis d'urgence, 
ceux-ci pourront être modifiés 
aux frais de l'Hydro s'ils sont 
contraires au plan 
d'aménagement physique. 

— Voici des exemples de ces 
ouvrages: 
• protection des rives 
• restauration des rives érodées 
ou affaissées 
• aménagement de nouvelles 
plages 
• Remplacement de quais 
• nettoyage des rives 
• protection et (ou) déplacement 
de routes, maison ou autres 
structures 
• remplacement d'occasions ou 
installations de loisirs 
• moyens de transport de 
rechange. 

— Le Canada et le Manitoba 
fourniront aide et formation au 
besoin pour que les travaux 
soient exécutés si possible par 
des résidents des réserves. 

— L'Hydro et (ou) le Manitoba 
verseront une subvention 
d'immobilisation aux bandes. Les 
intérêts serviront à défrayer 
l'entretien, la dépréciation, le 
fonctionnement, la réparation ou 
le remplacement des ouvrages. 
Les bandes feront rapport 
chaque année des montants 
dépensés et du solde. La 
pertinence du montant de la 
subvention sera examinée 
chaque année. 
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Article 13  
Déblaiement 
supplémentaire 

— L'Hydro verra àl'enlèvement 
des arbres inondés ou endom- 
magés qui, dans le voisinage 
d'une collectivité, nuisent à l'utili- 
sation des rives par les résidents. 

Article 14  
Questions de politique 

— Reconnaissance du fait que 
certains articles (15,16,17 et 18) 
sont des questions de politique 
gouvernmentale. 

— L'Arbitre n'a pas le pouvoir 
d'ordonner la mise en oeuvre 
d'une politique gouvernementale, 
ni d'empêcher un gouvernement 
de modifier sa politique. Il peut 
établir l'indemnisation à verser 
lorsqu'il y a litige concernant la 
mise en oeuvre ou l'opportunité 
de la mise en oeuvre des articles 
15,16,17 et 18. 

— Cependant, l'Arbitre ne 
peut attribuer des indemnités 
que dans la mesure où la mise 
en oeuvre entière et oppotune 
des articles 15,16,17 et 18 
constitue une indemnisation de 
dommages attribuables au Projet. 
Si une réclamation découle d'un 
changement de politique, le 
montant de l'indemnité dépendra 
de la réduction connexe 
de l'indemnisation. 

Article 15  
Politique relative aux 
ressources fauniques 

— Le Manitoba accordera 
aux résidents des réserves la 
priorité d'accè à toutes les 
ressources fauniques de leurs 
zones d'exploitation (c.-à-d. dans 
leurs territoires de piégeage et 
dans les rivières et les lacs d'où ils 
tirent depuis toujours leurs 
aliments, leurs revenus en nature 
et leur revenu). 

— Si des zones d'exploitation 
subissent des répercussions 
néfastes, le Manitoba s'efforcera 
de son mieux d'en rendre 
d'autres disponibles. 

— Le Manitoba interdira aux 
non-résidents qui n'en avaient 
aucun droit légal de pêcher, 
chasser ou piéger dans les zones 
d'exploitation. Les exceptions 
suivantes sont cependant 
prévues: 

• on pourra permettre une 
saison contrôlée lorsqu'il y aura 
surabondace d'une espèce; 

• on tiendra compte des 
intérêts des particuliers qui 
résident dans ou près d'une zone 
d'exploitation et qui avaient 
l'habitude de chasse, pêcher ou 
piéger dans la zone. 

— Le Manitoba instituera une 
Commission consultative de 
planification des ressources 
fauniques (CCPRF). 

— Les résidents des réserves 
seront représentés 
majoritairement au sein de la 
CCPRF. 

— La CCPRF examinera et 
formulera des recommendations 
à l'égard de toutes questions 
touchant la faune dans la zone 
d'exploitation. Entre autres 
choses, il verra: 
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• à contrôler les ressources 
fauniques 

• à contingenter la chasse ou 
la prise des diverses espèces 

• à favoriser des méthodes 
efficaces de gestion de la faune 

• à élaborer et recommander 
la mise en oeuvre de 
programmes visant au maintien 
des ressources fauniques et de 
leur exploitation. 

— Le Manitoba offrira aux 
résidents des réserves des cours 
de formation à titre de 
surveillants des ressources, 

— Le Manitoba, le Canada, 
l'Hydro et les bandes faciliteront 
et favoriseront l'exploitation de 
terrains de piégeage 
communautaires. Ces terrains 
fournissent des aliments et un 
supplément de revenu aux 
personnes âgées ou infirmes, 
permettent aux jeunes de se 
familiariser avec les méthodes 
d'exploitation des resources 
fauniques et permettent des 
activités récréatives, 

— Le Manitoba et (ou) l'Hydro 
mettront en oeuvre un 
programme visantà rehausser 
l'apport des terrains de 
piégeage communautaires. 

Article 16  
Politique relative à la 
planification 

— Le Canada et le Manitoba's 
s'entendront pour fournir aux 
cinq bandes les moyens 
d'élaborer des plans de 
développement communautaire. 

— Le Canada convient de 
fournir aux cinq bandes une aide 
professionnelle en planification, 
selon les disponibilités du budget 
de planification comjunautaire 
du Bureau régional du Manitoba 
du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien. 

— Le Canada et le Manitoba 
donneront suite à toute 
recommandation d'un plan qu'ils 
jugeront réalisable. 

— Le Canada et le Manitoba 
verront à coordonner avec les 
leurs les plans prévus à l'annexe 
"E" de la Convention. 
Article 17  
Politique relative à 
l'impact environnemental 

— L'Hydro, le Canada et le 
Manitoba donneront suite aux 
recommandations du rapport de 
la Lake Winnipeg, Churchill and 
Nelson River Study Board 
(LWCNRSB) (Commission d'étude 
du lac Winnipeg, de la rivière 
Churchill et du fleuve Nelson) qui 
ont trait aux réserves et qui 
relèvent de leur compétence, 

— Le Manitoba et le Canada 
informeront les conseils de 
bandes des recommandations 
pertinentes et du ou des paliers 
de gouvernement qui mettront 
chacune en oeuvre. 

— L'Hydro, le Manitoba et le 
Canada feront rapport chaque 
année de cette mise en oeuvre, 

— Les conseils de bandes 
seront informés des ententes 
fédérales-provinciales relatives 
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aux recommandations de la 
Commission d'étude. 

— L'Hydro, le Manitoba et le 
Canada élaboreront et mettront 
en oeuvre un programme visant 
à surveiller les répercussions 
défavorables du Projet, 

Article 18  
Politiques diverses 

— Le Canada et le Manitoba 
tiennent à ce que soient 
convenablement et 
équitablement indemnisées les 
personnes dont les intérêts, les 
occasions, le mode de vie et les 
biens auront souffert des 
conséquences du Projet, 

— Le Canada et le Manitoba 
s'efforceront d'éviter toute 
inégalité de règlement afin de 
ne pas gâter les rapports entre 
une collectivité et d'autres 
résidents d'un établissement. 

— L'Hydro, le Manitoba et le 
Canada s'efforceront de leur 
mieux de fournir des occasions 
d'éducation, de formation et, en 
particulier, de formation en 
emploi aux résidents des réserves 
pour les préparer à occuper le 
plus possible d'emplois dans tous 
les travaux et opérations reliés au 
Projet. 

— Le Manitoba fera rapport 
trimestriellement aux bandes des 
mesures qui seront prises à cet 
effet, ainsi que des résultats 
obtenus. 

Article 19  
Programme 
d'enregistrement des 
terrains de piégeage et 
Programme visant la 
pêche 

— Les trappeurs qui sont 
affectés par le Projet seront 
indemnisés aux termes du 
Programme de l'Hydro 
d'enregistremnt des terrains de 
piégeage, (PETP) du 7 novembre 
1975 (CITNM, Appendice "D). Il 
s'agit d'une mesure provisoire et 
tout trappeur qui touche des 
prestations du PETP le fait sans 
préjudice à ses droits. 

— Le PETP sera révisé et 
modifié au besoin de manière à 
indemniser équitablement ceux 
dont les activités de piégeage 
dans la zone d'exploitation ont 
été perturbées par le Projet, et 
de manière aussi à encourager 
les trappeurs communautaires à 
continuer de piéger. 

— Une indemnisation 
rétroactive sera versée si le 
Programme modifié prévoiy des 
indemnités plus élevées que le 
programme de 1975. 

Les parties négocieront, et le 
Manitoba et (ou) l'Hydro 
financeront et mettront en 
oeuvre, un programme relatif aux 
effets néfastes du Projet sur la 
pêche. Le programme versera 



Articles 20 - 22 

des indemnités, favorisera la 
poursuite des activités relatives à 
la pêche et consentira des 
versements rétroactifs à l'égard 
des répercussions néfastes du 
Projet antérieures à la 
Convention. 

Article 20  
Comité de liaison avec les 
collectivités 

— L'Hydro et le Manitoba 
institueront le Comité de liaison 
avec les collectivités (CLC). Le 
Comité sera formé de deux 
représentants de chacune des 
bandes, et de deux chacun de 
l'Hydro et du Manitoba, 

— Les informations relatives 
aux projets et aux opérations de 
l'Hydro seront communiquées au 
Comité qui décidera des 
meilleurs moyens de les 
transmettre aux résidents des 
réserves. 

— Le CLC mettra au point un 
programme d'action particulier 
qui pourra comprendre des 
ateliers locaux, des agents 
locaux de liaison, des émissions 
de radio et de télévision ou des 
publications en langues 
autochtones. 

— Les parties conviennent 
que la mise en oeuvre efficace 
du présent article a besoin de 
leur appui. 

Article 21  
16 Groupe de travail sur 

l'emploi 
— Les parties institueront un 

Groupe de travail sur l'emploi 

(GTE) formé d'un représentant de 
chacune des bandes et d'un 
chacun du Comité de 
l'inondation, de l'Hydro, du 
Manitoba et du Canada. Le GTE 
fera fonction de conseiller en 
matière d'embauche des 
résidents des réserves pour des 
travaux reliés au Projet. 
Article 22  
Ouvrages de restauration 

Certains ouvrages de 
restauration à Cross Lake et 
Nelson House (CITNM, Annexe "F") 
sont des installations techniques 
essentielles au fonctionnement 
du système et l'Hydro les 
aménagera avec la plus grande 
participation possible des 
résidents des réserves. 

— D'autres ouvrages de 
restauration (CITNM, Annexe "G") 
seront aménagés à la discrétion 
des bandes Cross Lake et Nelson 
House et de Neyanun. L'Hydro 
confiera en fiducie au ministère 
des Affaires indiennes et du Nord 
canadien (MAINC), au nom de 
Neyanun, les fond prévus à 
l'annexe "G". 

— L'Hydro établira un fonds 
pour défrayer l'entretien, la 
dépréciation, le fontionnement, 
la réparation et le 
remplacement des ouvrages de 
restauration prévus à l'annexe 
"G" pour Cross Lake et Nelson 
House. 

— Les autres ouvrages de 
restauration qu'il faudra 
aménager dans les cinq réserves 
seront financés de la même 



_es articles 

manière, à moins qu'il s'agisse 
d'ouvrages essentiels aux 
opérations hydroélectriques, 

— L'Hydro fournira aide et 
conseils techniques, 

— Les bandes, Neyanun et le 
Canada exonéreront l'Hydro et le 
Manitoba, et les bandes 
exonéreront le Canada, de toute 
responsabilité relative aux 
ouvrages de restauration. 

Articles 23 - 25 
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Article 23  
Autres questions 

— Nulle collectivité ne sera 
forcée de déménager pour 
échapper aux répercussions du 
Projet. Si une collectivité préfère 
déménager, ses droits au titre de 
la CITNM n'en seront pas 
amoindris. 

— En cas de tout litige attribué 
à une répercussion néfaste réelle 
ou prétendue du Projet, il 
incombera à l'Hydro de faire la 
preuve que le Projet n'a pas 
causé ou contribué à cette 
répercussion néfaste, 

— Les litiges entre le Canada, 
le Manitoba et (ou) l'Hydro 
concernant la répartition de la 
responsabilité ou des coûts 
attribuables aux effets du Projet 
ne doivent pas retarder la mise 
en oeuvre de tout programme 
ou projet institué en conformité 
de la présente Convention ou 
découlant d'une politique 
gouvernementale. 

Article 24  
Arbitrage 

— Le présent article 
comprend 37 paragraphes et 
une foule d'alinéas portant sur le 
choix et les pouvoirs de l'Arbitre, 
les procédures d'arbitrage, 
l'admissibilité de la preuve, les 
délais d'inscription des 
réclamations, l'obligation des 
parties de fournir les 
renseignements nécessaires et 
l'exécution par les parties des 
ordonnances de l'Arbitre. 

Article 25  
Durée et succession 

— La Convention, son article 
24 excepté, demeurera en 
vigueur et liera les parties 
pendant toute la durée du Projet, 
et s'appliquera aussi à tout 
réaménagement sensiblement 
semblable dudit Projet. 

— Là où, dans la présente 
Convention, des droits, pouvoirs 
ou obligations sont attribués au 
Comité de l'inondation des terres 
du nord du Manitoba à titre de 
partie à la Convention, et 
advenant que le Comité cesse 
de représenter les bandes, ces 
droits, pouvoirs et obligations 
seront dévolus aux bandes ou à 
toute nouvelle entité qu'elles 
désigneront pour les représenter. 
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Annexe A  
Schéma de 
l'aménagement 
hydroélectrique du nord 
du Manitoba 

L'annexe est constituée d'un 
dessin du projet de l'Hydro. 

Annexe B  
Terrains de piégeage 
enregistrés 

L'annexe consiste en cinq 
cartes indiquant les limites de 
chacun des terrains de 
piégeage enregistrés et attribués 
aux bandes de Cross Lake, 
Nelson House, Southern Indian 
(où vit une partie de la bande de 
Nelson House), Norway House et 
Split Lake. On n'indique aucune 
zone d'exploitation pour la 
bande York Factory, à York 
Landing, parce qu'elle n'en avait 
pas au moment de la signature 
de la Convention. 

Annexe C  
Ligne de démarcation 
protégée de Nelson 
House 

Cartes de la région de Nelson 
House indiquant l'emplaceent de 
la ligne de démarcation 
protégée et les mesures de 
restauration projetées, 
particulièrement celles qui visent 
la protection des rives. 

Annexe D  
Programme de l'Hydro 
visant l'enregistrement des 
terrains de piégeage 

L'annexe est une copie du 
Programme d'enregistrement des 
terrains de piégeage en date de 
1975, Le PETP doit verser des 
indemnités pour la perte de 
production de fourrures et 
encourager l'exploitation 
efficace des ressources 
existantes d'animaux à fourrure, 
Le Programme pourvoit un 
soutien du revenu, des 
paiements d'appoint et d'autres 
avantages, et s'appliqe à tous les 
trappeurs dont les activités de 
piégeage sont touchées par les 
opérations de l'Hydro Manitoba 
dans le nord de la province. 

Annexe E  
Planification du 
développement 
communautaire 

L'annexe est reliée à l'article 
16 de la CITNM. Elle dispose que 
les parties travailleront ensemble, 
qu'elles coordonneraont leurs 
programmes ministériels et leurs 
ressorces financières en vue 
d'élaborer pour chaque 
colectivité un Plan global de 
développement communautaire. 
Les résidents non assujétis à un 
traité peuvent participer et 
bénéficier également du 
processus de planification 



communautaire. Le Plan de 
développement communautaire 
doit énoncer le meilleur scénario 
de développement 
communautaire et le meilleur 
programme d'action conjointe 
en vue de l'amélioration des 
conditions matérielles, sociales et 
économiques de chaque 
collectivité. 

Annexes F - H Annexe F  
Ouvrages de restauration 
désignés 

L'annexe donne les coûts de 
certains travaux de construction 
et ouvrages de restauration que 
l'Hydro Manitoba doit 
parachever dans la réserve 
Nelson House. 

Annexe H  
Carte des "terres 
réservées" 

Carte indiquant les terres de 
la Couronne provinciale 
réservées pour la bande Nelson 
House en attendant un réservées 
pour la bande Nelson House en 
attendant un réglement final, et 
liste des engagements antérieurs 
relatifs à ces terres dont il faudra 
tenir compte dans tout 
réglement final, 

Annexe G  
Financement des travaux 
de restauration devant 
être exécutés par les 
bandes Nelson House et 
Cross Lake 

Liste des travaux 
(déplacement d'immeubles, 
protection des rives, 
améliorations aux quais, etc.) que 
doivent exécuter les résidents 
des réserves Nelson House et 
Cross Lake, ainsi que les coûts et 
le mode de paiement de 
chacun. 
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L'Entente de développement 
économique est une convention 
distincte mais connexe de la 
Convention su l'inondation des 
terres du nord du Manitoba, Elle 
fut signée le 1er septembre 1977 
par la province du Manitoba, 
l'Hydro Manitoba, le Comité de 
l'inondation des terres du nord 
du Manitoba et le Canada, La 
Convention sur l'inondation des 
terres du nord du Manitoba s'y 
réfère et elle fait partie de 
l'indemnisation négociée par le 
Comité de l'inondation des terres 
du nord du Manitoba au nom 
des bandes. 

L'Entente de développement 
économique institue un 
programme de développement 
économique par la création 
d'une Société de 
développement. 

L'Entente renferme dix 
grandes dispositions: 
1) La Société de 

développement doit être 
instituée en deçà de six mois 
de la signature de la 
Convention. 

2) La Société de 
développement a pour 
objectifs de favoriser et 
encourager la création, la 
diversification ou 
rétablissement d'entreprises, 
de ressources et d'industries 
aux fins de maximiser les 
occasions économiques des 
bandes et de leurs membres 
et de contribuer à leur 

bien-être économique en 
général: 

enfournissant des fonds 
pour l'établissement 
d'entreprises commerciales, 

en s'engageant dans des 
entreprises conformes à ses 
objectifs, 

en faisant fonction de 
source de financement et en 
favorisant l'établissement de 
services financiers locaux tels 
que des caisses populaires, 
ou en collaborant avec 
semblables services. 

3) La Société de 
développement 
appartiendra aux bandes et 
sera dirigée par un Bureau de 
direction formé de 
représentants de chacune 
des bandes, du Canada et 
du Manitoba. Les 
représentants du Canada et 
du Manitoba seront en 
minorité au sein du Bureau. 

4) Le Canada et le manitoba 
contribueront chacun un 
montant de 1 600 000$. Cette 
somme sera versée sur une 
période quatre ans. 

L'Hydro confiera au 
ministère des Affaires 
indiennes et du Nord 
canadien, en fiducie au nom 
de la Société, les fonds 
nécessaires aux ouvrages de 
restauration prévus à l'article 
22 de la Convention sur 
l'inondation des terres du 
nord du Manitoba. Tous les 



fonds seront régis par la 
Société de développement. 
La Société de 
développement peut, selon 
des critères de prêt fixés par 
ses directeurs, mettre des 
fonds à la disposition des 
bandes et (ou) de leurs 
membres (ou d'organisations 
formées majoritairement de 
membres des bandes), en 
conformité de ses objectifs et, 
autant que possible, en 
tenant compte de la 
répartition de la population 
des bandes. 
L'administration et les frais 
gérîraux de la Société de 
développement doivent être 
conformes aux pratiques 
administratives reconnues. 
La création et le financement 
de la Société de 
développement ne doivent 
pas porter atteinte aux droits 
des bandes eet de leurs 
membres de bénéficier des 
avantages dont ils pourraient 
bénéficier aux termes de 
programmes fédéraux ou 
provinciaux existants. Ces 
programmes fédéraux et 
provinciaux seront administrés 
de manière à maximiser 
l'efficacité des fonds 
distribués par la Société de 
développement. 
Le but premier des parties en 
instituant la Société de 
développement est de créer 
1 000 emplois en cinq ans. 

9) Le Canada et le Manitoba 
reconnaissent les besoins 
particuliers et essentiels de la 
Société de développement 
en matière de formation de 
son personnel de gestion et 
de fonctionnement et 
s'engagent à lui fournir à 
cette fin les ressources de 
formation et autres que 
dispensent des programmes 
gouvernementaux 
permanents. 

10) Les parties conviennent que 
les articles constitutifs et 
l'organigramme de la Société 
de développement seront 
établis par les bandes, sous 
réserve des lois du Canada et 
(ou) du Manitoba. 

Tout litige portant sur le 
sens, l'intention ou la 
pertinence de toute 
disposition de la Convention 
peut être soumis à l'Arbitre 
nommé en vertu de la 
Convention sur l'inondation 
des terres du nord du 
Manitoba. 

La Société de développement 
fut officiellemnt constituée le 21 
avril 1978 et est maintenant 
connue sous le nom de Neyanun 
Development Corporation 
(Société de développement 
Neyanun). 



onciusion 

La Convention sur l'inondation 
des terres du nord du Manitoba 
fut négociée par la province du 
Manitoba, l'Hydro Manitoba, le 
Comité de l'inondation des terres 
du nord du Manitoba et le 
Canada avant que le Projet 
hydroélectrique ne fonctionne 
pleinement et avant même qui'il 
soit complètement aménagé, 
Les signataires ont réalisé qu'il 
était impossible de prévoir toutes 
les répercussions que pourrait 
avoir le Projet, ni les mesures de 
restauration qu'il faudrait prendre 
ou les indemnités qu'il 
conviendrait de verser. 

Par conséquent, bien que la 
Convention sur l'inondation des 
terres du nord du Manitoba 
décrive les obligations générales 
et particulières que les 
signataires ont assumées à 
l'époque, elle ne précise pas 
toujours les initiatives que 
chacune des parties devra 
prendre. Le processus de 
détermination des répercussions 
et de négociation d'une 
indemnisation juste et équitable 
se poursuit. 
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